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La loi portant mesure d’urgence économiques et sociales a acté l’application de 
l’exonération à partir du 1er janvier 2019 outre l’exonération d’impôt qui l’accompagne.

Sont concernées les rémunérations versée dans le cadre : 
   • Les heures supplémentaires effectuée au-delà de la durée légale de travail 
   • Les heures complémentaires de salariés à temps partiel
   • La majoration de rémunération pour le rachat de jours de repos des salariés
     en forfait jours

La réduction porte sur les cotisations d’assurance vieillesse légale et conventionnelle 
à la charge du salarié dans la limite de 11.31%

Exonération d’impôt, les heures supplémentaires doivent être exonérées d’impôt 
sur le revenu dans la limite de 5 000 € par an depuis le 1er janvier 2019.

Les heures supplémentaires défiscalisées 
La loi de financement de la sécurité sociale 2019 prévoyait l’éxonération des 
heures supplémentaires de certaines cotisations sociales à compter du premier 
septembre 2019.
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PAYE

L A L E T T R E  D ’ I N F O R M AT I O N  E M P L O Y E U R S  D E S  C U M A B R E TA G N E  I L L E  A R M O R

Comment vérifier et rectifier si erreur sur le bulletin de 
paye pour le salarié ?

Le taux de prélèvement à la source, calculé par l’adminis-
tration fiscale sur la base des informations indiquées par les 
contribuables dans la déclaration d’impôts remplie au prin-
temps 2018, figure sur l’avis d’imposition. Les contribuables 
avaient jusqu’au 15 septembre 2018 pour choisir leur taux 
de prélèvement à la source. (Option possible pour le taux 
neutre ou le taux individualisé)

Après vérification sur votre bulletin de salaire de votre taux 
(en bas de bulletin), si vous constatez une anomalie, votre 
seul interlocuteur reste votre centre des impôts. 

Depuis le 2 janvier 2019, les contribuables qui ont des ques-
tions au sujet de l’impôt à la source peuvent joindre des 
agents des Finances publiques au 0 809 401 401. Il s’agit 
d’un numéro de téléphone dédié mis en place par le gou-
vernement. L’appel est facturé au prix d’une communication 
locale, sans surcoût pour l’usager. 

Ce service d’information est accessible de 8h30 à 19h du 
lundi au vendredi.

Ma situation a évolué : puis-je changer mon taux de pré-
lèvement à la source ?

Vous pouvez, à tout moment, sur votre compte impots.gouv.
fr changer votre taux de prélèvement à la source. Vous pou-
vez choisir de le changer parce que votre situation a évolué 
: naissance, mariage, PACS, divorce, etc. Ou tout simple-
ment parce que vous vous rendez compte que la combi-
naison actuelle ne vous est pas favorable. Pour ce second 
cas de figure, l’article 204 J du Code Général des Impôts 
impose certaines conditions, à savoir :

«La modulation à la baisse du prélèvement de l’impôt n’est 
possible que si le montant du prélèvement estimé par le 
contribuable au titre de sa situation et de ses revenus de 
l’année en cours est inférieur de plus de 10 % et de plus 
de 200 € au montant du prélèvement qu’il supporterait en 
l’absence de cette modulation»

Pour procéder au changement, il vous suffit de votre connec-
ter à votre espace particulier sur la plateforme impots.gouv, 
rubrique « Gérer mon prélèvement à la source » puis « Ac-
tualiser suite à une hausse ou une baisse de vos revenus » 
ou «Déclarer un changement».

La modification s’effectuera sous trois mois. 

Voici un aperçu des différents éléments de rémuné-
ration autre que le salaire. Ces éléments peuvent 
permettre de donner un signe de reconnaissance du 
travail accompli et sont une motivation pour le salarié. 

LES PRIMES

Rappel : les primes sont soumises à cotisations sociales 
et si elles sont régulières et fixes, elles peuvent devenir un 
usage. La prime exceptionnelle de pouvoir d’achat (an-
noncé en fin d’année par M. Macron) est remise en place 
cette année. Cette prime est exonérée dans la limite de 
1000 € par salarié de toutes cotisations sociales et d’impôt 
sur le revenu.
Versement possible : entre le 11/12/2018 et le 31/03/2019  et 
modalités d’application arrêtées au plus tard le 31/01/2019

LES AVANTAGES EN NATURE

Les plus courants sont la nourriture, la voiture, le téléphone 
portable… Si cet avantage est à titre gratuit, la valeur de 
cet avantage évalué conformément aux barèmes légaux 
doit être soumis à cotisations sociales.

Bon d’achat/ chèque cadeau (la Poste, Tirgroupé, Ka-
déos…) : exonéré de toutes charges sociales dans la limite 
de 169 € pour 2019 par salarié et à l’occasion d’évènement 
précis (naissance, adoption, mariage, pacs, retraite,…) - 
Les titres restaurants (chèque déjeuner, chèque restau-
rant, …): contribution de l’employeur maxi 60% et mini 50% 
de la valeur du titre. Exonérés de charges sociales si la 
participation de l’employeur n’excède pas 5.52€ par titre 
pour 2019. 
Prime transport : prise en charge facultative des frais de 
carburant pour le trajet domicile-travail (pas de possibilité 
de transport en commun). Exonéré de cotisations sociales 
et d’impôt sur le revenu dans la limite à 200€/an.
Chèques vacances : prise en charge de l’employeur dans 
la limite de 80% de la valeur des titres. Exonération de coti-
sations sociales sur la part prise en charge salarié.

Autres avantages en nature le CESU (Chèque Emploi 
Service Universel) préfinancé : Exonération de cotisations 
sociales dans la limite de 1830€/salarié

Autres éléments de rémunération possibles qui permet 
d’associer les salariés aux résultats de  la Cuma et/ou de 
les fidéliser avec des avantages tels que exonérations coti-
sations, et impôts sur le revenu : Intéressement – Partici-
pation - Plan d’Epargne Entreprise (PEE) - Plan d’Epargne 
pour la Retraite Collectif (PERCO). Tous ces dispositifs 
offrent un complément de salaire à moindre coût pour la 
cuma mais il faut être vigilant sur les conditions de mise 
en place.

Pour tout renseignement,  contactez votre fédération

Zoom sur les éléments 
périphériques 

de rémunération

Prélèvement à la source
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DSN, TESA simplifié et TESA 
Quelle solution pour mon 

entreprise ?
En 2019 pour répondre aux obligations du prélève-
ment à la source la MSA propose trois solutions aux 
employeurs : le Tesa simplifié (ancien Tesa), le Tesa + 
(nouveau Tesa) et la DSN.

Si j’emploie à la fois 
des CDI et des CDD :

• Si j’emploie + de 20 CDI :
 il est possible d’utiliser la DSN 

pour les salariés en CDI et 
de recourir au Tesa simplifié pour 

vos salariés en CDD.

• Si j’emploie - de 20 CDI : 
il est possible d’utiliser la DSN 
pour les salariés en CDI et de 

recourir au Tesa simplifié pour vos 
salariés en CDD.

 
ATTENTION : 

Si vous ne souhaitez pas faire 
l’acquisition d’un logiciel de paie ou 

avoir recours à un tiers déclarant, 
vous avez aussi la possibilité d’uti-

liser le Tesa+. En revanche, vous 
devez utiliser ce service pour tous 

vos salariés (la mixité DSN / Tesa+ 
n’est pas possible).

Chaque employeur doit 
obligatoirement choisir avant 

la fin de l’année la solution 
la plus adaptée à la situation 

de son entreprise. 

Si j’emploi des CDD de moins de 3 mois (contrats saison-
niers, accroissement temporaire d’activité) :

• Le TESA simplifié (ancien TESA) apparait le plus adapté. La 
MSA a annoncé que l’utilisation du Tesa simplifié est mainte-
nue en 2019. Les petites entreprises agricoles pourront donc 
continuer à déclarer leurs salariés en CDD de moins de 3 
mois avec ce service. 

Un flux d’information sera automatiquement envoyé à l’admi-
nistration fiscale pour réaliser le prélèvement à la source.
Donc en 2019, les employeurs peuvent continuer à dé-
clarer leurs CDD avec le Tesa simplifié depuis « Mon 
espace privé ».  

Si j’emploi des CDI : il existe plusieurs solutions en fonction 
du nombre de salariés.

• Si j’emploi + de 20 CDI alors la DSN est obligatoire en utili-
sant un logiciel de paie adapté aux normes de la DSN ou en 
confiant la réalisation des DSN à un tiers déclarant (cabinet 
comptable, centre de gestion …).

• Si j’emploi - de 20 CDI il est possible d’effectuer les décla-
rations via la DSN ou avec le Tesa+. Le Tesa+ permet de 
déclarer des salariés lorsque vous n’avez pas de tiers décla-
rant ou de logiciel de paie. 

Il répond totalement aux obligations liées au prélèvement à 
la source à partir de janvier 2019. ATTENTION Si vous choi-
sissez le Tesa+, vous devez adhérer au service au début du 
trimestre avant embauche. ex : adhésion le 15/07 pour une 
embauche le 01/09.

DSN TESA+ TESA simplifié

CDD-3 mois •
CDI+20 •
CDI-20 • •
CDI+20 et CDD • • (pour les CDD)

CDI+20 et CDD • • (pour les CDD)
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DROIT SOCIAL

L A L E T T R E  D ’ I N F O R M AT I O N  E M P L O Y E U R S  D E S  C U M A B R E TA G N E  I L L E  A R M O R

La loi travail du 8 août 2016 a modifié les conditions 
de reconnaissance de l’inaptitude professionnelle du 
salarié que ce soit pour maladie privée ou profession-
nelle.

Inaptitude physique du salarié

Procédure simplifiée  
• Un seul examen médical suffit pour que le médecin 
constate l’inaptitude que ce soit à l’embauche, lors d’une 
visite périodique ou lors d’une visite de reprise obligatoire 
après un arrêt de plus de 30 jours. Le médecin peut de-
mander un second examen impérativement organisé par le 
médecin dans un délai de 15 jours après la première visite.
• L’étude du poste du salarié par le médecin du travail est 
obligatoire, la validité de l’avis d’inaptitude en dépend.
• Le médecin doit avoir reçu le salarié et avoir échangé avec 
l’employeur sur l’avis et les propositions qu’il compte faire 
• L’avis du médecin doit être motivé et rendu au plus tard 
dans les 15 jours du premier examen médical.
Recours contre l’avis du médecin  
La procédure doit être engagée soit par le salarié soit par 
l’employeur dans un délai de 15 jours auprès du conseil des 
prud’hommes saisi en référé.
Dispense recherche de reclassement  
L’employeur peut être dispensé de rechercher un reclas-
sement pour le salarié déclaré inapte si son état de santé 
le justifie ou si son retour dans l’entreprise est impossible. 
Cette dispense ne pouvait dans le passé n’être accordée 
que pour les maladies ou accidents professionnels ce n’est 
plus le cas aujourd’hui. Dans ce cas l’employeur doit en-
gager la procédure de licenciement immédiatement et le 
contrat doit être rompu dans un délai d’un mois à défaut il 
devra reprendre le règlement des salaires.
Recherche de reclassement  
Une seule procédure quelle que soit l’origine de l’inaptitude.
Dans ce cas il faut rechercher un poste de reclassement qui 
doit être : 
• Approprié aux capacités du salarié 
• Etre conforme aux conclusions écrites du médecin
• Etre comparable si possible au précédent emploi au be-
soin par adaptation, transformation ou aménagement du 
poste de travail ou en mettant en place une formation.
En cas d’impossibilité de reclassement l’employeur doit le 
notifier au salarié par écrit en exposant les motifs s’oppo-
sant à son reclassement. Si après un délai d’un mois après 
l’avis d’inaptitude le salarié n’est ni reclassé ni licencié il y a 
reprise du versement des salaires.
Conséquences de la rupture du contrat pour inaptitude 
Si l’inaptitude est d’origine non professionnelle le salarié a 
le droit à l’indemnité légale de licenciement qui tient compte 
de son ancienneté en tenant compte de la durée de préavis 
qui ne peut être exécuté.
Si l’inaptitude est d’origine professionnelle (accident ou ma-
ladie) l’indemnité spéciale est due elle est égale au double 
de l’indemnité légale de licenciement outre l’indemnité lé-
gale de préavis. Le salarié dispose d’un délai d’un an pour 
contester son licenciement.

SOUVENT ANNUALISÉE EN CUMA

De par l’activité saisonnière des cuma, la gestion du temps 
de travail est souvent annualisée sur une période de 12 
mois. Depuis la signature de la convention collective cuma 
de 2001, l’article 34 permet d’annualiser les salariés en CDI 
et CDD quel que soit sa durée si le contrat de travail le pré-
vois expressément et hors contrat saisonnier.

2 obligations s’imposent : le mentionner dans le contrat de 
travail et réaliser un planning prévisionnel annuel du temps 
de travail. Les modèles de contrats et les tableaux Excel 
fournis par la fédération donnent ces précisions.

GESTION HEBDOMADAIRE POSSIBLE AUSSI

Les mécaniciens en Cuma dont le temps de travail fluctue 
moins que les chauffeurs peuvent être soumis à ce fonc-
tionnement. La base légale est de 35 heures par semaine, 
et toutes heures travaillées au-delà seront majorées : 
payées ou récupérées.

Ensuite, les employeurs peuvent conclurent un temps de 
travail de plus de 35h comme par exemple : 39h /sem. 
Dans ce cas si toutes les heures sont payées, le salarié 
sera indemnisé en plus sur un minimum 17.33 heures à 
125% tous les mois.

Si vous souhaitez comparer les 2 gestions de temps de 
travail, nous vous conseillons de contacter votre animateur 
emploi.

Gestion hebdomadaire 
ou annualisée du temps 

de travail
Légalement, la gestion du temps de travail en France 
est aujourd’hui de 35 heures par semaine. Les entre-
prises peuvent selon plusieurs conditions annualiser 
le temps de travail pour 1607 heures par an. Quel que 
soit ce choix, le salarié sera payé 151,67 heures par 
mois.
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Mise à disposition de main 
d’œuvre en Intercuma

Une cuma peut mettre à disposition un ou plusieurs de 
ses salariés à une cuma voisine. Mais attention, cela 
ne doit pas se faire sans règles et méthodes, car si 
cette mise à disposition est faite sans matériel de la 
cuma, alors on est dans le cadre d’une activité groupe-
ment d’employeurs en cuma.

Droit de retrait 
du salarié

Lorsqu’un salarié de cuma 
constate une situation de travail 
qui présente un danger grave et 

imminent pour sa vie ou sa santé, 
il doit alerter, sans délai 
et par tous les moyens, 

son employeur du danger. Il peut 
arrêter son travail sans l’accord de 

son employeur et quitter son lieu 
de travail si nécessaire

Si le retrait est justifié, 
son employeur ne pourra pas 
le sanctionner ni effectuer de 

retenue sur son salaire. 
En revanche, si le retrait n’est 

pas justifié, le salarié s’expose à 
des retenues sur salaire et/ou à 

des sanctions disciplinaires.

Pour exemple, la défectuosité du 
système de freinage d’un camion, 

peut être un motif raisonnable pour 
un salarié qui voudrait exercer son 

droit de retrait. 

En effet, le salarié peut estimer 
qu’il se trouve en situation de dan-
ger grave et imminent pour sa vie. 

(CA Montpellier, ch. Soc., 30 avr. 
1998, no857, SA Pinault équipe-

ment c/ Zavierta).

Cette mise à disposition doit alors respecter les règles 
en vigueur pour être conforme à la loi 
• Elle doit être à but non lucratif : refacturation au coût de 
revient de l’activité en prenant en compte principalement les 
salaires et frais de gestion
• Elle doit faire l’objet d’une convention entre les 2 cuma : 
afin d’établir le partage d’autorité et de responsabilités entre 
la cuma employeuse et la cuma utilisatrice
• Elle doit se faire dans le respect des qualifications du ou 
des salariés : pour qu’ils puissent effectuer des tâches en 
relation avec leurs compétences

Attention : la mise à disposition en cascade est interdite ; la 
cuma utilisatrice, ne pourra donc pas remettre à disposition 
de ses adhérents le salarié de la cuma employeuse sans 
matériel de la cuma. 

Votre fédération accompagne vous accompagne dans la 
mise en place de cette activité :
• Mettre à jour les statuts de la cuma si nécessaire pour au-
toriser et encadrer cette activité
• Vérifier le statut d’associé coopérateur de la cuma utilisa-
trice qui doit donc avoir des parts sociales dans cuma em-
ployeuse
• Mettre en place le règlement intérieur de l’activité pour en 
définir les règles communes à tous utilisateurs
• Etablir une convention entre les 2 cuma permettant d’enca-
drer et d’organiser la mise à disposition
• Ecrire un avenant ou un article au contrat de travail du sala-
rié pour lui affecter cette mission
• Envoyer une note d’information à la DIRECCTE
• Réaliser une comptabilité séparée pour en définir le coût 
de revient

Des modèles de convention de mise à disposition de main 
d’œuvre en Intercuma sont disponibles dans votre fédération 
afin de bien définir les règles et devoirs de chacun et d’éta-
blir le fonctionnement de l’activité. On y trouvera notamment 
l’objet de la mise à disposition, la durée de la convention, 
les engagements, les modalités de la facturation et de son 
règlement et la programmation d’un bilan annuel.
La gestion des salariés y sera détaillée, avec le programme 
de travail, l’enregistrement des heures, les tâches et quali-
fications, le lieu d’embauche et les frais. Mais aussi les res-
ponsabilités en matière de pouvoir de direction, de sanction 
et de condition d’exécution du travail, et l’évaluation des 
risques.
Alors pour ne rien oublier et mettre en place cette activité 
dans les règles n’hésitez pas à vous faire accompagner.
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PREVENTION DES RISQUES

L A L E T T R E  D ’ I N F O R M AT I O N  E M P L O Y E U R S  D E S  C U M A B R E TA G N E  I L L E  A R M O R

UNE OBLIGATION POUR L’AMÉLIORATION DES CONDI-
TIONS DE TRAVAIL

L’évaluation des risques professionnels permet de 
faire un point et d’évoluer en matière de prévention. 
Elle répond aussi à une obligation réglementaire.
Depuis le 7 novembre 2002, tous les employeurs de 
main d’œuvre salariée et tous les chefs d’entreprise 
recevant des travailleurs doivent avoir transcrit dans 
un « document unique » leur évaluation des risques 
professionnels.

Le Document Unique d’évalua-
tion des Risques Professionnels 

Qui est concerné ?

Employeurs de salariés, de stagiaires, d’apprentis, agri-
culteurs adhérents de Cuma faisant appel aux services du 
salarié de la Cuma dans le cadre de l’activité groupement 
d’employeurs

En quoi cela consiste ?

• j’identifie les activités et les phases de travail
• je détermine l’ensemble des risques que l’on peut
  rencontrer
• je mesure l’importance du risque
• je liste les mesures de prévention déjà mises 
  en application
• je liste les nouvelles mesures de prévention à mettre 
  en application
• je mets à jour cette évaluation des risques 
  au moins chaque année.

Les animateurs de prévention de la MSA ainsi que les ani-
mateurs de votre Fédération de cuma sont à votre disposi-
tion pour vous accompagner dans cette démarche.

La mise à jour du Document Unique de Prévention des 
Risques est aussi une occasion privilégiée pour échanger 
avec les salariés sur leurs conditions de travail. Cette mise 
à jour reste sous la responsabilité de l’employeur mais il 
convient d’associer les salariés à cette démarche qui parti-
cipe à l’amélioration générale de leurs conditions de travail.

La loi El Khomri (loi travail) promulguée en août 2016 a 
supprimé le principe de la visite médicale d’embauche sys-
tématique pour tous les salariés. Les salariés nouvellement 
embauchés ne passent donc plus forcément une visite 
médicale d’embauche, cette dernière étant remplacée par 
une simple visite d’information et de prévention (VIP) orga-
nisée après l’embauche. Seuls les salariés travaillant sur 
des postes à risque bénéficient d’un suivi médical renforcé. 

Visites médicales : obligations 
de l’employeur

Le salarié doit bénéficier d’un suivi médical dans le 
cadre de son contrat de travail. Voici les principales 
règles à respecter concernant les visites médicales 
exigées par le Code du travail.

VISITE D’INFORMATION ET DE PRÉVENTION (VIP) 

Il s’agit dorénavant d’un entretien au cours duquel le sala-
rié est interrogé sur son état de santé et est informé sur 
les risques liés à son activité ainsi que sur les moyens de 
prévention à mettre en œuvre. 

La visite est réalisée par un médecin, un interne en méde-
cine ou un infirmier. Elle doit avoir lieu dans les 3 mois qui 
suivent le début du travail. Toutefois, les salariés mineurs 
et les travailleurs de nuit doivent impérativement la passer 
avant leur affectation. 

A l’issue de l’entretien, le médecin établit le dossier médical 
du salarié qui sera complété après chaque examen ulté-
rieur. 

Avant 2017, le salarié devait passer une visite médicale 
périodique tous les deux ans. Il doit désormais passer une 
autre visite dans le délai maximal de 5 ans après sa pre-
mière visite. Ce délai limite est toutefois réduit à 3 ans pour 
les travailleurs handicapés, les travailleurs de nuit et les 
titulaires d’une pension d’invalidité.
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FORMATION

SUIVI MÉDICAL RENFORCÉ

Certains salariés bénéficient d’une surveillance médicale 
renforcée, appelée «suivi individuel renforcé». Il s’agit 
de ceux exposés à certains risques tels que le plomb ou 
l’amiante, les agents cancérigènes, la chute de hauteur suite 
à des opérations de montage ou de démontage d’échafau-
dages, etc.

LA VISITE MÉDICALE DE REPRISE

Sous certaines conditions, le Code du travail (article R4624-
21) impose à l’employeur d’organiser une visite médicale de 
reprise en faveur du salarié lorsque celui-ci fait son retour 
dans l’entreprise après une absence. Une visite de reprise 
est imposée lorsque l’absence du salarié fait suite :

• À un congé de maternité
• À une absence pour cause de maladie professionnelle ;
• À une absence d’au moins 30 jours lorsque celle-ci fait 
suite à une maladie non-professionnelle, un accident non-
professionnel ou à un accident du travail.

L’examen doit avoir lieu lors de la reprise du travail et au 
plus tard dans un délai de 8 jours. 

Par ailleurs, le médecin du travail peut organiser une visite 
médicale en cas d’interruption de travail de plus de trois 
mois pour cause de maladie ou d’accident non profession-
nel. Cette visite de pré-reprise est mise en place en vue de 
favoriser le maintien dans l’emploi des salariés concernés.

Pour cette nouvelle année, la fédération souhaite mettre en 
œuvre de nouvelles sessions de formations les dates res-
tant à définir mais les thématiques seraient les suivantes : 

   • Liaison tracteur outils 
   • Moissonner vite et bien 
   • L’ensilage : bonnes pratiques et évolutions 
   • Management de proximité 
   • Désherbinage
   • Certiphyto avec la chambre d’agriculture

En 2018 plusieurs formations ont été organisées 
à destination des salariés et des responsables de cuma

POUR LES RESPONSABLES DE CUMA
 
   • Nouveaux responsables emploi
   • Nouveaux responsables de cuma 
   • L’entretien annuel

Si vous êtes intéressés par ses formations 
ou par d’autres sujet, n’hésitez pas à nous 
en faire part !

Des formations pour 2019
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